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LUTTER POUR LES SALAIRES OU CONTRE LE 

SALARIAT 
 

« Au lieu du mot d'ordre conservateur : "un salaire équitable pour une journée de travail 

équitable", ils doivent inscrire sur leur drapeau le mot d'ordre révolutionnaire : "Abolition du 

salariat" » Marx
1
 

 
Cariacature tirée d’un numéro de One Big Union de mai 1919 

Lutte pour les salaires ou lutte contre le salariat : cette interrogation centrale cristallise 

aujourd’hui – plus qu’en période de remontée des luttes – la contradiction entre les luttes 

syndicales restant dans le cadre même du M.P.C et la lutte contre l’esclavage salarié, seule 

perspective pour l’émancipation humaine et la fin du travail. Contrairement à la vulgate 

gauchiste, il n’y a aucune continuité graduelle entre la lutte de défense salariale (voire même 

celle pour de fortes augmentations de salaires) et la lutte révolutionnaire. Bien au contraire, la 

plupart du temps, le cantonnement à la lutte salariale signifie la négation du pôle 

révolutionnaire contre le travail. Et à l’inverse l’affirmation de celui-ci même par un refus 

diffus du travail signifie la rupture révolutionnaire d’avec la logique de la négociation du prix 

de la force de travail. Cette négociation même effectuée avec force et combativité renforce en 

dernière instance la chaine d’exploitation qui unit et développe simultanément travail et 

capital ; car quel que soit son prix, c’est la force de travail ouvrière qui, consommée 

productivement génère toujours plus de valeur. C’est l’essence même du procès de 

valorisation. C’est la raison pour laquelle le prolétariat doit tendre à revendiquer en 

fonction et en vue de la disparition de la loi mercantile de la valeur, basée tout entière 

sur le travail salarié. 

 

Productivité du travail exigence du procès de valorisation 

 

C’est dans la nature du capitalisme de payer toujours la force de travail en-dessous de la 

nouvelle valeur qu’elle doit amener à créer. Ainsi des salaires élevés ne signifient nullement 

                                                           
1 MARX, Karl, Salaires, prix et profit, 1865, [en ligne], https://www.marxists.org/francais/marx/works/1865/06/km186506 

260.htm 

https://www.marxists.org/francais/marx/works/1865/06/km186506%20260.htm
https://www.marxists.org/francais/marx/works/1865/06/km186506%20260.htm
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moins d’exploitation si la production de survaleur augmente plus fortement que celle de ces 

hauts salaires. C’est pourquoi, dans la critique de l’économie politique de Marx, le taux de 

survaleur est égal à celui d’exploitation : Survaleur/Capital variable ou Surtravail/Travail 

nécessaire. Le centre de l’argumentation de la critique marxiste contre le « tiers-mondisme », 

qui voit un rapport « direct » et permanent entre bas salaires et profits élevés, consiste 

justement à tenir compte du fondement principal qu’est la force productive de valeur du 

travail. Une faible productibilité du travail avec des bas salaires ne suffit pas nécessairement ; 

alors qu’une force productive du travail élevée, même en ayant de très hauts salaires, peut 

signifier des profits suffisant au rendez-vous. Le rapport entre bas salaires et profits élevés ne 

peut pas se concevoir en faisant abstraction de la question décisive de la productivité du 

travail. Marx définit très clairement cette productivité du travail (à ne pas confondre avec la 

productivité des autres facteurs de production.)  

 

« L’accroissement de la productivité du travail ne signifie pas autre chose : le même capital crée la 

même valeur avec moins de travail, ou bien le travail moindre produit le même produit avec un capital 

plus grand »
2
. Autrement dit : « Maximum de produits avec le minimum de travail, donc le meilleur 

marché possible des marchandises. »
3
. Il s’agit là du moteur de la concurrence entre capitalistes. « Il 

existe donc chez le capitaliste pris individuellement une motivation à faire baisser le prix de la 

marchandise par augmentation de la force productive du travail. » Marx, Le Capital, Livre I, éditions 

sociales, p.357. 

 

Ainsi, si un capitaliste singulier parvient par une nouvelle technique ou une nouvelle 

organisation du travail à augmenter la productivité dans son usine, la valeur individuelle de 

ses marchandises tombera en-dessous de la valeur sociale moyenne. La différence en sera une 

survaleur extra qui permettra des gains de parts de marché et un profit extraordinaire. Ce 

supplément durera le temps de l’adoption par ses concurrents de ces nouvelles techniques. 

C’est donc la concurrence ainsi exacerbée qui en généralisera, par imitation, l’adoption et fera 

disparaitre à terme cette survaleur extra, jusqu’à ce que la chasse à celle-ci soit relancée d’une 

manière ou d’une autre. Le capitaliste individuel dans sa recherche à maximiser son profit 

participe avec toute sa classe, au mouvement autonome et réifié de la valeur qui cherche à se 

valoriser. Lorsque cette tendance générale gagne la production des moyens de subsistance, 

elle provoque alors la baisse de la valeur de la force de travail et l’augmentation générale du 

taux d’exploitation (par l’accroissement de la survaleur relative). Et bien évidemment, c’est la 

grande industrie mécanisée, appuyée sur la science et les forces naturelles, qui vont ainsi 

extraordinairement augmenter la productivité du travail déterminant par-là, ce que Marx 

appellera : le mode de production spécifiquement capitaliste.  

 

C’est aussi là que réside l’explication du fait que certaines zones développées ont pu par 

l’augmentation de la force productive du travail rester concurrentielles face aux zones à bas 

salaires mais à faible productivité du travail (critique de la logique tiers-mondiste). 

L’augmentation du prix de la force de travail faisant suite aux luttes ouvrières a ainsi 

historiquement permis au capital de se transformer afin d’accroitre sa composition organique 

(C/V : rapport en valeur entre le capital constant et le capital variable) en faisant de la sorte 

baisser la valeur de la force de travail, bien au-delà des augmentations salariales.  
                                                           
2 BEKERMAN, Gérard, Vocabulaire du Marxisme : Français-Allemand, P.U.F., Paris, 1981, page 118. 
3 Idem. 
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« Le lecteur se souvient que l’objet spécial, le but réel de la production capitaliste, c’est la production 

d’une plus-value ou l’extorsion de travail extra, abstraction faite de tout changement dans le mode de 

production, provenant de la subordination du travail au capital » Marx, Le Capital, Pléiade, T.1, p. 

831. 

 

 Le nœud de la question réside donc dans le fait de faire baisser plus fortement la valeur de la 

force de travail (accroissement de la survaleur relative) même lorsque le prix de celle-ci 

augmente. C’est en cela que la lutte syndicale est en dernière instance toujours inefficace et 

réactionnaire car agrégeant et intégrant chaque fois plus le travail salarié et le capital. La lutte 

contre celui-ci doit se porter contre le salariat lui-même et non pour une renégociation « sans 

fin » des salaires qui sont par définition inférieurs à la richesse sociale qu’ils permettent de 

créer. Cette contradiction se trouve déjà clairement objectivée par Marx lorsqu’il critique les 

limites inhérentes au syndicalisme : « Les trade-unions agissent utilement en tant que centres de 

résistance aux empiétements du capital. Elles manquent en partie leur but dès qu'elles font un emploi 

peu judicieux de leur puissance. Elles manquent entièrement leur but dès qu'elles se bornent à une 

guerre d'escarmouches contre les effets du régime existant, au lieu de travailler en même temps à sa 

transformation et de se servir de leur force organisée comme d'un levier pour l'émancipation 

définitive de la classe travailleuse, c'est-à-dire pour l'abolition définitive du salariat. » Marx, 

Salaires, prix et profit
4 

 

Cette contradiction historique se métamorphose aussi, fin du XIXème siècle, en une 

opposition structurelle, créée par la social-démocratie, entre les luttes économiques (c’est-à-

dire syndicales, trade-unionistes) et celles « politiques » réservées aux partis essentiellement 

dans l’enceinte parlementaire. C’est la structure typique du réformisme. C’est également cette 

structure sociale-démocrate que reprendra inopportunément la troisième Internationale malgré 

les oppositions du syndicalisme industriel (I.W.W.) et d’autres structures unitaires 

révolutionnaires telles certaines unions ouvrières en Allemagne notamment. 

 

                                                           
4 MARX, Karl, Salaires, prix et profit, 1865, [en ligne], https://www.marxists.org/francais/marx/works/1865/06/km1865062 

6o.htm 

https://www.marxists.org/francais/marx/works/1865/06/km1865062%206o.htm
https://www.marxists.org/francais/marx/works/1865/06/km1865062%206o.htm
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Les revendications salariales n’empêchent pas la production de valeur 

 

La négociation permanente du prix de la force de travail – les salaires – est inhérente au 

salariat et est la fonction principale des syndicats. Que cela soit de manière conflictuelle ou de 

manière négociée harmonieusement dans les structures intermédiaires de la cogestion 

patronale et étatique : c’est toujours, au final, le moyen le plus adéquat au maintien de la paix 

sociale dans le cadre de la démocratie sociale pour favoriser le processus de la valeur se 

valorisant. De fait, comme on l’a vu, les revendications « syndicales » font partie de la 

programmation capitaliste ; une réduction des heures de travail est ainsi en relation avec un 

accroissement de l’exploitation et de son intensité ; une hausse des salaires avec une hausse 

des prix, une réduction des heures de travail avec une intensification de celui-ci, etc. Les 

revendications syndicales ont pour objectif de cacher ou de permettre un accroissement de 

l’exploitation et la continuité de la paupérisation relative (et même absolue pour certaines 

franges de la population lumpenprolétarisée) du prolétariat.  

 

C’est uniquement en cas de conflits ouverts bloquant le procès de production de valeur par la 

grève sans préavis, ni limitation (et même parfois minoritaire) que la lutte, par des méthodes 

d’action directe et surtout son organisation tendanciellement indépendante, peut provoquer 

une rupture politique et potentiellement révolutionnaire. Celle-ci n’est pas le produit de 

revendications « miraculeuses » ni d’une transcroissance quantitative dans la surenchère 

salariale. Au contraire, elle peut provenir de presque n’importe quel déclencheur événementiel 

qui fera jaillir le processus de remise en question globale du salariat. Celui-ci se concrétisera 

assez symboliquement en Italie dans des années 60/70, par la lutte collective tirée entre autres, 

par des cortèges d’usines, se dirigeant vers l’extérieur et indiquant ainsi clairement le sens du 

refus du travail et de la délégation : l’échappée hors de l’usine vers d’autres territoires 

productifs et de reproduction sociale via des actions d’auto-réductions, des luttes contre les 

nuisances chimiques, etc. C’est alors, la nature sociale et totalisante du mouvement de lutte 

qui tend à déborder les aspects économiques et politiques. 

 
« Le refus du travail c’est à la fois : a) une grille d’interprétation portant sur l’ensemble du processus 

qui voit s’affronter les luttes ouvrières et le développement capitaliste, l’insubordination et la 

restructuration technologique ; b) une conscience diffuse assortie d’un comportement social anti 

productif, qui participe de la défense de la liberté et du bien-être de chacun. Cette conscience devient 

peu à peu prégnante et c’est elle qui, dans les faits, a constitué jusqu’au milieu des années 1970 la 

base intangible de la résistance ouvrière face aux tentatives de restructuration capitaliste. » Nanni 

Balestrini & Primo Moroni
5
 

 

Le mythe de la réappropriation des marchandises participera inopportunément à la confusion 

dans un processus où le vol se substitue à la nécessaire critique du caractère fétiche de la 

marchandise à la fois comme valeur d’échange mais aussi en tant que valeur d’usage. Ce 

point fondamental de la critique de l’opéraïsme a bien été soulevé par J. Wajnsztejn : « Avec le 

risque de formation d’un binôme déconcertant entre d’un côté une critique radicale des formes de la 

production (refus du travail), et de l’autre l’éclosion d’un consumérisme ouvrier-prolétarien dans la 

sphère de la circulation. Cette difficulté était contenue à l’état latent dans le « revendicationnisme » 

                                                           
5 BALESTRINI, Nanni, MORONI, Primo, La horde d’or, Italie 1968-1977, L’éclat, Paris, 2017. 
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de la lutte pour « plus de sous, moins de travail » des débuts de Potere Operaio ou dans le « Plus de 

salaire moins d’horaire » de Lotta Continua » J. Wajnsztejn, L’Opéraïsme italien au crible du temps, 

Éditions À plus d’un titre, p ; 24,25, La Bauche, 2021. Pour autant, on peut objecter à cette saine 

vigilance que le mot d’ordre de « réduction drastique des heures de travail avec 

augmentation du salaire réel et relatif, en refusant en même temps l’intensification du 

travail », sans être une panacée s’attaque tout de même à l’extraction de plus-value et par là à 

l’accumulation du capital. Il ne prétend pas surenchérir par rapport aux revendications 

syndicales qui ne sont qu’une camisole de contention de la classe exploitée au sein du capital 

et de sa logique. Au contraire, il vise consciemment la classe dominante là où ça fait mal. 

Cette revendication au sein des luttes s’inscrit parfaitement dans la perspective de revendiquer 

(le prolétariat y est de toute façon contraint) dans le but de ne plus avoir à le faire. Et elle 

s’inscrit de plus dans ce que la dictature de classe du prolétariat devra imposer dès le 

début. Mais, cette consigne peut bien sûr être récupérée par la classe dominante, entre autres 

au travers des syndicats, car il ne faut pas oublier que le capitalisme est toujours capable de 

céder, ne serait-ce que momentanément, tant que la révolution sociale ne l’a pas annihilé, 

lui et son État. 

 

Cette dimension s’inscrit en faux contre les tactiques prônées par les gauchistes (surtout 

maoïstes et trotskistes) qui dans cette même période développeront la politique sacrificielle 

des « établis »
6
 en envoyant des centaines de jeunes militants bosser sur les chaines de 

production alors que les ouvriers les plus conscients, eux, quittent l’usine, la sabotent et 

pratiquent tous les moyens caractéristiques du refus du travail. Cette stratégie inverse des 

gauchistes par rapport aux ouvriers conscients matérialise on ne peut mieux l’opposition de 

classe entre le maintien du salariat et la lutte pour son abolition. La révolte fondamentale 

contre le travail sera brillamment exemplifiée dans la célèbre brochure « Lordstown 72 ou les 

déboires de la General Motors » : 

 
« De même que le travail n’est utile que parce qu’il met en action le capital et lui ajoute de la valeur, 

les révoltes ouvrières n’ont d’intérêt que par les effets qu’elles peuvent entraîner sur le capital. Au 

lieu de regarder ce que font les ouvriers, les idéologues bourgeois essaient d’imaginer ce que les 

ouvriers voudraient obtenir. On ne voit dans l’activité prolétarienne au plus qu’un facteur de 

perturbation ou de modernisation du système, jamais l’esquisse de son dépassement. Bien sûr, la 

révolte des travailleurs est obligée, provisoirement, de s’aliéner dans des victoires ou des échecs 

partiels, donc de modifier le système au lieu de le détruire. Même lorsqu’elle prend des formes 

sauvages, elle ne peut finalement l’éviter ; c’est là-dessus que les syndicats, négociateurs de la 

marchandise force de travail, fondent leur survie. (…) Dans la lutte, l’ouvrier redevient maître de lui-

même et reprend le contrôle de ses propres gestes. Le caractère sacré de "l’outil de travail", le sérieux 

oppressant de la réalité de l’usine s’effondre. Avec le sabotage proprement dit, mais plus 

généralement avec tout ce qui s’en prend directement à l’organisation du travail, la joie réapparaît 

dans les bagnes du salariat. » 
7
 

 

Mais on n’en ait plus là dans la plupart des « luttes » actuelles ! Celles-ci sont pour la plupart 

déclenchées par les syndicats, préventivement sur base de revendications bien calibrées en 

totale compatibilité avec le besoin de restructuration capitaliste visant une augmentation de la 

                                                           
6 Cette politique fut notamment rendue célèbre au travers du récit de Robert Linhart, L’Établi, qui relate sa tragique 

expérience dans l’usine Citroën de la porte de Choisy, éditions de minuit, Paris, 1978. 
7 Éditée par « Les Amis de quatre Millions de Jeunes Travailleurs », en février 1973 et republié en 1977 aux éditions de 

l’Oubli, |en ligne] http://cras31.info/IMG/pdf/lordstown_72_ou_les_deboires_de_la_general_motors.pdf 

http://cras31.info/IMG/pdf/lordstown_72_ou_les_deboires_de_la_general_motors.pdf
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force productive du travail même comme on l’a vu moyennant des augmentations salariales. 

En effet, il est ici bon de rappeler que Marx a mis en avant trois niveaux d’expression des 

salaires ; le salaire nominal correspondant à la somme monétaire reçue ; le salaire réel qui lui 

tient compte des marchandises que l’on peut réellement avoir en échange de son salaire et le 

salaire relatif qui lui correspond à la richesse sociale crée. « Le salaire est encore déterminé 

avant tout par son rapport avec le gain, avec le profit du capitaliste – le salaire est relatif, 

proportionnel. Le salaire réel exprime le prix du travail relativement au prix des autres marchandises, 

le salaire relatif, par contre, la part du travail immédiat à la nouvelle valeur qu’il a créée par rapport 

à la part qui en revient au travail accumulé, au capital. » Marx, Travail salarié et capital, p.42, 43, 

éditions sociales, Paris, 1975. 

 

Il peut donc y avoir, comme dans les périodes faste du capitalisme une augmentation du 

salaire nominal et une augmentation du salaire réel mais bien entendu avec une baisse du 

salaire relatif car lui seul correspond à une richesse sociale toujours supérieure à ces 

augmentations. « Que le salaire réel reste le même, qu’il augmente même, le salaire relatif n’en peut 

pas moins baisser » Marx, Travail salarié et capital, p. 43, éditions sociales, Paris, 1975. 

 

Seul le salaire relatif coïncide adéquatement avec la compréhension du degré effectif 

d’exploitation du travailleur. C’est d’ailleurs pourquoi ce niveau n’est jamais envisagé par les 

syndicats et tous leurs maquignons gauchistes. Faire donc comme certains (typiquement en 

France, « Lutte Ouvrière » et ses suiveurs) de l’augmentation salariale, le vecteur principal 

dans toutes les luttes de l’intervention des « révolutionnaires », c’est remplir le tonneau des 

danaïdes en crédibilisant sans fin la perpétuation de l’exploitation par l’esclavage salarié. De 

plus toutes « victoires » (augmentation des salaires) sur le terrain de la négociation du prix de 

la force de travail ou de son organisation ne sont que temporaires, car dès que le retour à la 

normale capitaliste est réalisé, la reconquête par tous les biais concevables (inflation, 

intensification, cadences, flexibilisations, précarisations…) se mettra automatiquement en 

place avec l’aval syndical et pour la bonne santé de l’entreprise. 

 

C’est donc faux de croire et de faire croire que les augmentations de salaires même plus fortes 

pour les plus bas, pourrait à un moment se transformer par la magie et l’enchantement d’une 

ascension fulgurante en son inverse la lutte contre le salariat. C’est de l’économisme trade-

unioniste (Lénine) même avec une critique des syndicats. Car, la condition du capital, c’est 

le salariat, ils sont indissociablement liés. Il s’agit au contraire, pour le prolétariat 

de s’émanciper de sa condition ouvrière et de la nécessité économique aliénante qui la rive à 

la marchandise-travail. Il doit donc s’émanciper, par son activité révolutionnaire, du salariat. 

D’autant que comme l’a très bien souligné le Manifeste du Parti communiste de 1847, « le 

résultat véritable de la lutte du prolétariat est moins le succès immédiat que l’union 

grandissante des travailleurs ». C’est précisément cette union grandissante et la 

généralisation des luttes qu’empêche le syndicalisme. 

 

La conception de la transcroissance gradualiste des luttes salariales en une lutte politique 

contre le pouvoir de la classe bourgeoise et de son État est typiquement une conception 

métaphysique et idéaliste. Elle postule qu’une lutte, dans le cadre démocratique et de la 

réforme du capital pourrait changer de nature pour devenir une lutte émancipatrice de 
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destruction de la démocratie, forme la plus adaptée de l’État bourgeois. Dans sa variante 

léniniste ce changement de nature est permis grâce à une conscience « communiste » importée 

de l’extérieure de la classe, par des « intellectuels révolutionnaires professionnels » (dans Que 

Faire, 1902). Mais, ce tour de passe-passe, que d’autres envisagent par la magie de 

l’« autonomie » surgie spontanément n’est qu’une aspiration miraculeuse qui cache mal la très 

délicate et difficile synthèse dialectique permettant dans un contexte historique spécifique et 

non reproductible mécaniquement, aux luttes ouvrières de s’approprier par-elle-même leur 

programme révolutionnaire en s’organisant pour le mettre en œuvre. Ce processus c’est celui 

de l’organisation de la classe en parti. Il ne s’agit aucunement d’un simple produit mécanique, 

volontariste ou graduel. Cette « alchimie révolutionnaire », cette praxis, est le produit de 

nombreuses variables qui ne se synchronisent que pendant un très bref moment de l’histoire 

où « se changer soi-même et changer les circonstances coïncident ». Marx-Engels, 

L’Idéologie allemande, p. 208, éditions sociales, Paris, 2012. Ce qui est déjà le constat 

affirmé dans la thèse III (« AD Feuerbach ») : « La coïncidence du changement des circonstances 

et de l'activité humaine ou auto-changement ne peut être considérée et comprise rationnellement qu'en 

tant que pratique révolutionnaire. » Marx ,1845
8
. Il y a bien comme indiqué par les I.W.W., une 

croisée des chemins qui séparent la poursuite de la lutte en défense des salaires et celle pour 

leur abolition. 

 

Luttes économiques, politiques et sociales 

 
« De même que la lutte quotidienne du prolétariat luttant (lorsqu’il le fait) sur son propre terrain, 

brise les séparations entre économique et politique, la révolution elle-même ne peut être que sociale 

(politique et économique à la fois). C’est la seule révolution totale de l’histoire de l’humanité, où une 

classe ne peut s’affirmer que pour mieux se détruire en balayant les classes sociales dans leur 

ensemble. » L’Esclave Salarié, n°1, « Révolution ! Politique ou sociale », p.13, janvier 1995. 

 

Nous avons déjà à de nombreuses reprises, souligné qu’un des pires aspects de la 

dégénérescence réformiste de la social-démocratie résidait dans la dichotomie 

organisationnelle et structurelle entre syndicats dédiés à la lutte économique et celle des partis 

« ouvriers » quasi exclusivement réservée à la « politique » dans le cadre électoral et 

parlementaire. Cette séparation aura de nombreuses conséquences dont la participation à des 

gouvernements bourgeois (première participation d’A. Millerand en 1899
9
), la liquidation 

presque totale de l’orientation révolutionnaire minoritaire sous la direction de Kautsky et de 

son marxisme de l’orthodoxie de la forme, préparant ainsi la « trahison » de 1914. 

 

Sur le terrain politique bourgeois les partis de la deuxième internationale organiseront 

l’intégration « citoyenne » de la classe ouvrière ; sa légalisation en tant que « classe pour le 

capital » (pôle travail du binôme capital/travail représenté au parlement). Les syndicats 

s’occuperont eux de cette même incorporation sur le terrain économique organisant dans les 

entreprises, l’intégration et la participation active des ouvriers aux besoins de transformation 

                                                           
8 MARX, Karl, Thèses sur Feuerbach, 1845, [en ligne] 

https://www.marxists.org/francais/marx/works/1845/00/kmfe18450001.htm 
9 « Le 21 juin 1899, Alexandre Millerand, leader du groupe socialiste à la Chambre des Députés, devint ministre du 

Commerce dans le gouvernement Waldeck-Rousseau, qui venait d'être formé. Millerand fut, sous la IIIe République, le 

premier socialiste à participer à un gouvernement national. », [en ligne], https://www.persee.fr/doc/rhmc_0048-

8003_1963_num_10_2_2844 

https://www.marxists.org/francais/marx/works/1845/00/kmfe18450001.htm
https://www.persee.fr/doc/rhmc_0048-8003_1963_num_10_2_2844
https://www.persee.fr/doc/rhmc_0048-8003_1963_num_10_2_2844
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du capital moyennant des augmentations de salaires et certains aménagements compatibles 

avec ces nécessaires bouleversements permanent des forces productibles. Ainsi la démocratie 

politique se complètera adéquatement avec celle sociale pour offrir au mode de production 

spécifiquement capitaliste (XXe siècle) son mode de vie et de reproduction le plus adéquat. 

La médiation démocratique politique et sociale (c’est-à-dire parlementaire et syndicale) 

s’affirme ainsi comme l’horizon insurmontable du M.P.C. Face à la nécessité de détruire cette 

médiation démocratique, il n’y a aucune solution dans le cadre de son existence c’est-à-dire 

sur le terrain de la politique politicienne, parlementaire, électorale ou syndicale. Seule la 

politisation de la lutte de classe dans le sens révolutionnaire est à même d’ouvrir la voie à ce 

nécessaire dépassement. La lutte de classe est toujours une lutte politique même si elle n’est 

pas entièrement dégagée des miasmes de la politique bourgeoise et des reliquats de fausses 

consciences. Dans la célèbre phrase du Manifeste de 1848 « Mais toute lutte de classe est une 

lutte politique 10», Marx-Engels franchissent grâce à la politisation révolutionnaire, la division 

entre lutte économique et celle politique par l’unification des travailleurs.  

 

Dès la première Internationale (l’A.I.T. de 1864 à 1876), celle-ci défend cette même 

perspective : « Dans sa lutte contre le pouvoir collectif des classes possédantes, le prolétariat 

ne peut agir comme classe qu’en se constituant lui-même en parti politique, opposé à tous les 

anciens partis formés par les classes possédantes. Cette constitution du prolétariat en parti 

politique est indispensable pour assurer le triomphe de la révolution sociale et de son but 

suprême : l’abolition des classes. » Marx-Engels, Textes sur l’organisation, « Statuts de 

l’Association Internationale des Travailleurs », p.102, Spartacus, Paris, 1970. L’objectif de 

Marx est de montrer qu’il n’y a pas en soi, de classe ouvrière qui serait révolutionnaire, mais 

que la constitution du prolétariat comme sujet révolutionnaire s’inscrit dans une 

dynamique politique indépendante qui se cristallise dans le moment du passage de la 

« classe-en-soi » à la « classe-pour-soi ».  

 

C’est l’exigence d’une politique révolutionnaire comme seule stratégie pour détruire l’État et 

la politique. Lors de ce moment, « La condition d’affranchissement de la classe laborieuse, c’est 

l’abolition de toute classe, de même que la condition d’affranchissement du tiers état, de l’ordre 

bourgeois, fut l’abolition de tous les états et de tous les ordres.  La classe laborieuse substitue, dans le 

cours de son développement, à l’ancienne société civile, une association qui exclura les classes et leur 

antagonisme et il n’y aura plus de pouvoir politique proprement dit puisque le pouvoir politique est 

précisément le résumé officiel de l’antagonisme dans la société civile. » K. Marx, « Misère de la 

philosophie », p.135, 136, Œuvres, Économie I, La Pléiade, Paris, 1972. Comme Marx l’a affirmé, 

et le temps écoulé depuis l’a amplement confirmé, le prolétariat est révolutionnaire ou il 

n’est rien, c’est-à dire qu’il est tout pour le capital lorsqu’il ne se manifeste pas 

révolutionnairement comme classe. C’est pourquoi la politique révolutionnaire exclut par 

principe et dès son apparition, l’utilisation des tactiques et de manœuvres bourgeoises (tout 

comme l’entrisme) au premier rang desquelles figurent celle que Marx désignait comme 

« crétinisme parlementaire » à propos des compromissions des parlementaires et dirigeants du 

parti social-démocrate allemands. « Le crime impardonnable des sociaux-démocrates fut alors 

qu’ils abandonnèrent définitivement les principes révolutionnaires, s’installant dans la 

                                                           
10 MARX, Karl, ENGELS, Friedrich, Manifeste du Parti Communiste, éditions science Marxiste, Paris, 1999, page 29. 
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légalité pour ne plus en bouger, même lorsque le rapport des forces fut bientôt en leur faveur 

dans le pays et que la crise sociale décisive était enfin arrivée. Ils couronnèrent leur trahison 

en acceptant la violence de leurs classes dominantes et en envoyant le prolétariat prendre une 

part active au carnage de la guerre impérialiste. » R. Dangeville, Introduction à Marx-

Engels, « La sociale démocratie allemande », 10/18, Paris, 1975. 

 

C’est face à cette corruption généralisée de la social-démocratie qu’au sein du Parti Socialiste 

Italien, une fraction communiste abstentionniste est née dès 1918, pour mener le combat 

contre l’opportunisme et le crétinisme parlementaire. La réalité du parlementarisme comme 

organisation de la mystification démocratique est celle qui rend caduque toute possibilité 

d’une participation révolutionnaire dans les parlements même indépendamment de la bonne 

ou mauvaise volonté de ses représentants. Le parlementarisme révolutionnaire est une 

impossibilité matérielle avant même d’être une mystification. C’est pourquoi 

l’antiparlementarisme (l’abstentionnisme) est un principe communiste.  

 

 « Le Parlement est la forme de représentation politique propre au régime capitaliste. La critique de 

principe que font les communistes marxistes du parlementarisme et de la démocratie bourgeoise en 

général démontre que le droit de vote ne peut empêcher que tout l’appareil gouvernemental de l’État 

constitue le comité de défense des intérêts de la classe capitaliste dominante. En outre, bien que ce 

droit soit accordé à tous les citoyens de toutes les classes sociales dans les élections aux organes 

représentatifs de l’État, ce dernier ne s’en organise pas moins en instrument historique de la lutte 

bourgeoise contre la révolution prolétarienne. » A. Bordiga, Thèses présentées au nom de la fraction 

communiste abstentionniste du parti socialiste italien au II° congrès de l’Internationale Communiste, 

juillet-août 1920
11

 

 

De la même manière, la lutte syndicale pour les salaires et contre les empiètements des 

patrons s’inscrit elle aussi dans le cadre même du système en faisant croire en la possibilité de 

victoires partielles et d’acquis matériels continus. Or, la seule victoire possible est celle de 

l’union politique des travailleurs, dans le sens de la remise en question de la totalité du 

système tant économique, politique que social.  Et, comme nous l’avons vu, ce dépassement 

est celui de l’organisation de la classe en parti : le parti de classe. Les prémisses de cette 

organisation peuvent émerger dans toute lutte quotidienne contre le capital. Si dès le départ de 

la lutte, l’organisation se constitue en dehors et contre les rouages institutionnels propres à la 

bourgeoisie (syndicats, dialogue social). Comme les prolétaires ont pu le faire par le passé, il 

ne s’agit pas de dialoguer sur des revendications mais, de prendre, de les imposer par le 

rapport de force.  

 

Les comités ou autres assemblées qui se forment pour ce faire, constituent un lieu idéal pour 

expérimenter l’auto-organisation des prolétaires, la fraternité et la solidarité qui émerge de la 

lutte indépendante. Les questions pratiques se posent rapidement, comment frapper le patron à 

l’endroit le plus pertinent, comment tenir financièrement dans le mouvement, comment élargir 

la grève, comment garder le contrôle politique de la grève. Tous ces sujets organisationnels et 

politiques symbolisent déjà des objectifs qui représentent un combat à l’opposé des 

défilements encadrés et organisés par les syndicats dans le respect de l’entreprise et du travail. 

                                                           
11 BORDIGA, Amadeo, « Thèses sur le parlementarisme », IIe Congrès de l’Internationale, 1920, [en ligne], 

https://www.marxists.org/francais/bordiga/works/1920/07/bordiga_ic_1920_b.htm 

https://www.marxists.org/francais/bordiga/works/1920/07/bordiga_ic_1920_b.htm
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Et dans le même temps les débats doivent émerger au sein de ces comités pour échanger sur la 

limite des revendications défendues et la capacité du capitalisme à les subsumer : débattre du 

caractère néfaste du capitalisme, de la remise en cause du travail salarié, de l’exploitation de 

l’homme et de la nature... Ces lieux d’échange sont aussi le terrain idéal pour transmettre les 

expériences du passé qui ont eu la volonté de combattre frontalement le capitalisme (Espagne 

36/37, Italie des années 70).Quand la lutte se termine dans la sphère capitaliste, le recul doit 

être pensé pour pouvoir continuer le nécessaire travail théorique sans être absorbé par les 

institutions du capital. En illustration de cette analyse nous republions ici, une partie du bilan 

critique qu’avait élaboré à l’époque, un de nos camarades. 

 

« Parmi les nombreuses luttes auxquelles, j’ai participé durant ma vie, je reviens rapidement sur la 

dernière pour éclairer concrètement les propos exposés ci-dessus. La grève s’est déroulée pendant un 

an dans un foyer accompagnant des personnes en situation de handicap. Les revendications portaient 

sur une amélioration du planning de travail, des conditions de travail et une augmentation de salaire. 

Dans cette association de 150 salariés regroupant différents foyers, la grève n’a jamais dépassé le 

foyer où nous travaillions, 5 grévistes sur 6 salariés. Pendant un an, nous avons effectué 1h de grève 

chaque soir ce qui obligeait les membres du conseil d’administration à se déplacer pour nous 

remplacer. Cela nous permettait de tenir dans le temps sans perdre trop d’argent. Au bout d’un an 

nous avons obtenu un nouveau planning et une prime de 200€ pour chaque salarié. On pourrait dire 

que nous avons gagné en partie sur les revendications. Mais gagner sur ces revendications n’a aucune 

signification sous le capitalisme. Puisque que concrètement le planning sera vite remis en cause, les 

conditions restent toujours aussi dégradées et la prime de 200€ ne représente rien par rapport à la 

hausse des prix. Ce que nous retenons de cette grève, ce sont nos réunions pour nous organiser, notre 

volonté d’imposer un rapport de force avec toutes les limites que nous avons rencontrées notamment 

notre incapacité à élargir le mouvement. Un regard plus lucide du groupe sur le rôle du syndicat et 

des représentants politiques soi-disant proches de notre action. Les dirigeants syndicaux n’ont jamais 

participé au mouvement et s’il l’avait fait leur volonté de le canaliser se serait clairement exprimée. 

Une sénatrice nous a exprimé son soutien verbal. Ce que je retiens surtout c’est la fraternité de nos 

échanges, notre volonté de lutter, notre haine commune du système capitaliste et de ces effets néfastes. 

Et, surtout, l’expérience de la lutte que nous avons emmagasinée.  Aujourd’hui nous sommes une 

majorité à avoir quitté ce foyer pour éviter toute sclérose et récupération. » 

Ce témoignage illustre bien ce passage de Marx : « Pour abolir l'idée de la propriété privée, le 

communisme pensé suffit entièrement. Pour abolir la propriété privée réelle, il faut une action 

communiste réelle. L'histoire l'apportera et ce mouvement, dont nous savons déjà en pensée qu'il 

s'abolit lui-même, passera dans la réalité par un processus très rude et très étendu. Mais nous devons 

considérer comme un progrès réel que, de prime abord, nous ayons acquis une conscience tant de la 

limitation que du but du mouvement historique, et une conscience qui le dépasse. Lorsque les ouvriers 

communistes se réunissent, c'est d'abord la doctrine, la propagande, etc., qui est leur but. Mais en 

même temps ils s'approprient par là un besoin nouveau, le besoin de la société, et ce qui semble être le 

moyen est devenu le but. On peut observer les plus brillants résultats de ce mouvement pratique, 

lorsque l'on voit réunis des ouvriers socialistes français. Fumer, boire, manger, etc., ne sont plus là 

comme des prétextes à réunion ou des moyens d'union. L'assemblée, l'association la conversation qui 

à son tour a la société pour but leur suffisent, la fraternité humaine n'est pas chez eux une phrase vide, 

mais une vérité, et la noblesse de l'humanité brille sur ces figures endurcies par le travail. » Marx : 
12

 

Pour conclure, si l’union grandissante des prolétaires est l’aspect le plus important de la lutte 

quotidienne sur les lieux de travail et ailleurs, les prolétaires doivent essayer d’émettre leur 

                                                           
12 MARX, Karl, Manuscrits de 1844, éditions sociales, Paris, pages 107/108. 
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revendications non en fonction des possibilités du capital (syndicalisme) mais, bien au 

contraire, en fonction des possibilités de la société débarrassée du capital (le prolétariat 

organisé en classe et donc en parti). 

« L’émancipation du prolétariat par le prolétariat lui-même présuppose sa constitution en parti, et 

cela s’avère impossible sans une telle constitution. Cependant, il ne peut être une unité massive et 

fermée, mais nécessairement composée, ouverte à la rose des vents révolutionnaires. » L’Esclave 

Salarié, n°3, « Conscience révolutionnaire et classe pour soi », p.19, avril 1996. 

Mars 2024 : Fj, Pb & Mm. 
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